BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 2 OCTOBRE 2013 
(Extraits) 

Grands sujets 
Budget fédéral américain : l’administration fédérale cesse ses activités 
Hier à minuit, la Maison‑Blanche a demandé aux agences fédérales de cesser leurs activités. La raison : l’échec du Congrès américain quant à l’adoption d’un budget. En effet, le Sénat, majoritairement démocrate, et la Chambre des représentants, dominée par les républicains, n’ont pas été en mesure de s’entendre sur la loi de finances. 

Quelles raisons expliquent cet échec sur le budget fédéral ? 
Depuis janvier 2011, les républicains sont non seulement majoritaires au Congrès, mais le Tea party a réussi à y faire son entrée. Ainsi, ils ont bataillé contre l’Obamacare. 

Comment se traduit cette non‑adoption du budget ? 
Certains services fédéraux doivent réduire leurs effectifs pour atteindre 5 % de leur personnel, tandis que 800.000 fonctionnaires jugés non essentiels sont invités à rester chez eux, comme ce fut le cas pendant l’hiver 1995. C’est surtout au niveau du tourisme que les impacts seront significatifs. Adieu la visite des Parcs nationaux qui ont fermé hier matin. De même, il ne sera plus possible de se rendre au Lincoln mémorial. 

Est‑ce un arrêt brutal ? 
La réalité est plus nuancée qu’un arrêt brutal des services administratifs : on se doute bien qu’un Etat moderne ne peut se permettre de s’arrêter si brutalement ! Il n’existe pas dans, les pays occidentaux, d’Etat à éclipses. On se rappelle qu’il y a quelques années, la Belgique a été privée de gouvernement au plus grand bonheur des Belges. La vie continue ! On précisera que la sécurité nationale et les services essentiels ne sont pas concernés par cette réduction des effectifs. D’ailleurs, le Congrès doit s’accorder pour financer les agences fédérales. Et si des compromis peuvent encore assurer un financement pour quelques semaines, on peut estimer qu’une loi de finances sera négociée pour l’année 2014. 

Le débat sur le repos dominical est relancé 
Le 26 septembre, le tribunal de commerce de Bobigny a ordonné à Castorama et à Leroy Merlin de cesser d'ouvrir quinze magasins d'Ile‑de‑France le dimanche. Des salariés manifestent, mais Benoît Hamon, ministre de l'Economie, dit soutenir le droit du travail tandis que Christiane Taubira parle soudainement de "règles qui s'imposent et d'Etat de droit" et Marisol Touraine accuse le gouvernement précédent. Les magasins ont ouvert malgré tout leurs portes dimanche dernier. De plus, Monoprix va devoir aussi restreindre ses horaires en fermant à 22 h au plus tard, suite à une opposition de la CGT concernant un nouvel accord. Aussi le gouvernement a annoncé le lancement d'une mission sur la loi Maillé de 2009 qui ouvraient des dérogations au principe du repos dominical. 

Y a‑t‑il une voix commune sur la question dominicale au sein du gouvernement ? 
Michel Sapin, ministre du Travail, se montre défavorable à une évaluation de la législation alors que Sylvia Pinel, ministre du Commerce, veut des réunions de dialogue et de concertation. Quant au ministre du Budget, Bernard Cazeneuve, son discours témoigne de son oscillement entre défense traditionnelle de gauche du repos dominical et libéralisme pragmatique. Finalement, la mission de clarifier le cadre juridique est confiée à Jean‑Paul Bailly. 
Qu'en pense‑t‑on dans l'opposition ? 
Là aussi, les voix sont désunies. La candidate UMP à la mairie de Paris, Nathalie Kosciusko‑Morizet propose d'étendre les dérogations existences afin de créer 10.000 emplois. Elle reprend la comparaison ressassée du shopping à Londres. Copé juge lui nécessaire de moderniser la loi, mais Christian Jacob, pourtant copéiste, s'est aussitôt élevé contre cette proposition. 
Et dans le reste de la gauche ? 
Anne Hidalgo, candidate PS à la mairie de Paris, préconise des négociations avec les syndicats et les riverains. Mais les syndicats ne défendent pas forcément les mêmes positions que les salariés demandeurs d'horaires atypiques. Jean‑Luc Mélenchon défend lui le dimanche : « Je m’oppose absolument et formellement au travail du dimanche qui détruit la vie de famille et se met au service d’un consumérisme aveuglé. Je dénonce cette escalade de trouvailles contre les petits bonheurs simples de la vie des gens simples. ».
Rappelons que le repos dominical a été mis en place dès 321 sous l'empereur Constantin dans les villes de l'empire. Si une désacralisation s'opère dès le XVIIIe siècle, c'est le calendrier révolutionnaire qui abat le dimanche avec les décades. A la fin du XIXe, lorsque les ouvriers travaillent dix heures par jour, ce sont les syndicats et l'Eglise qui font pression pour restaurer le dimanche chômé. 
Brèves françaises 
Roland‑Garros attaqué par le Qatar 
Il ne s'agit pas de racheter le tournoi, mais d'organiser une compétition parallèle. Le président de la Fédération française de Tennis, Jean Gachassin, a déclaré "être attaqué" par le Qatar lors d'une conférence. Des avocats ont été voir personnellement les 100 premiers joueurs mondiaux en leur promettant pratiquement deux fois plus de dotations s'il y avait un tournoi en même temps que Roland‑Garros. La déclaration de M. Gachassin a été diffusée sur Youtube, puis la vidéo fut bloquée. M. Gachassin présente désormais ses excuses, en parlant de maladresse et en assurant que les deux fédérations sont proches et collaborent. 

Un préfet luttant contre les fraudes automobiles faisait sauter ses propres PV 
Mediapart a sorti une enquête sur Jean‑Jacques Debacq, surnommé "Monsieur PV", révélant que le préfet a fait payer une douzaine de ses contraventions routières entre 2010 et 2013 par sa propre administration, c'est‑à‑dire le Trésor public. La somme s'élève en tout à 700 €. Il aurait également échappé au retrait de points que ces infractions entraînaient. Il est pourtant le directeur de l'Agence nationale de traitement automatisé des infractions, dit, antai Une enquête a été ouverte sur ordre du ministère de l'Intérieur, mais il est pour l'instant maintenu dans ses fonctions. Rappelons pour l'heure une de ses déclarations de juillet qu'il ferait bien de méditer : "Dans la fraude, il y a la fraude dans la fraude […]. L'infraction routière est déjà une fraude d'une certaine manière, mais il y a celui qui non seulement est pris, mais veut essayer d'échapper à la sanction." 
Manipulation médiatique autour des propos de 
Stéphane Ravier, candidat FN à la ville de Marseille 
Invité samedi dernier à l’émission « Salut les Terriens » de Thierry Ardisson, le candidat FN a été victime d’une violente campagne de désinformation. Ce dernier aurait en effet assimilé le viol à un simple rapport amoureux. Ces propos, choquants au premier abord, ont été décontextualisés par La Provence, quotidien du sulfureux Bernard Tapie, et repris en boucle par la presse officielle pour faire croire que le frontiste était un farouche défenseur du viol. Qu’en est‑il vraiment ? A Ardisson qui lui demandait en plaisantant s’il ne serait pas judicieux de légaliser le cannabis, S. Ravier n’avait fait que répondre par l’absurde affirmant qu’: « on pourrait légaliser le viol aussi, ajoutant aussitôt : le viol, finalement, c'est un rapport amoureux, qu'une partie des deux souhaite. La deuxième pourrait faire un effort ». Si la comparaison est maladroite, elle n’avait pas à l’évidence vocation à légitimer le viol. Au contraire. Une fois de plus, les journalistes du système médiatico‑politique, n’hésitent pas à être malhonnêtes dans leur traitement du FN. 
Brèves internationales 
Le président, prochain prix Nobel de la Paix ? 
En tout cas, c’est ce que réclament plusieurs personnalités russes parmi lesquelles un chanteur très populaire, surnommé le « Frank Sinatra russe » ; une façon pour elles de remercier Vladimir Poutine pour son action efficace en faveur d’un règlement diplomatique du conflit syrien, une manière aussi de dénoncer la politique interventionniste de Barack Obama, prix Nobel 2009. Une telle nomination serait une immense surprise et ne semble pas envisageable. Le président russe en effet n’est pas en odeur de sainteté dans nos démocraties occidentales toujours promptes à donner des leçons de morale à ceux qui ne partagent pas leurs valeurs. Les récentes lois contre la propagande homosexuelle et le dossier syrien montrent combien le fossé entre la Russie et les dirigeants occidentaux est important et n’est pas prêt de se refermer, annihilant d’avance toute chance pour Poutine de recevoir le prestigieux prix qui récompense les plus grands Tartuffe de la planète ! 

Hold‑up en Suisse 
Il n'y a pas qu'en France que l'on attaque les trains comme on attaquait autrefois les diligences. La Suisse en effet est à son tour victime de cette nouvelle mode. Samedi dernier un train nocturne a été dévalisé par une vingtaine de personnes. D'après un témoin : « Une horde de sauvages a littéralement pris d'assaut le train direct, et volé tout ce qu'ils pouvaient en s'en prenant aux voyageurs ».  Ces « jeunes » ont ensuite pris la fuite avant que la police cantonale n'intervienne. De son côté, les chemins de fer fédéraux se sont contentés d'un communiqué pour le moins étrange affirmant avoir « effectivement eu quelques soucis avec un groupe qui avait un comportement inadéquat avec nos clients ». Comme langue de bois, on ne fait pas mieux ! 

Le livre du jour 
"Le Fusillé du mur des cons" aux éditions Plon, par le journaliste de France 3 à l’origine de l’affaire du « mur des cons ». Dans ce livre, paru le 26 septembre dernier, Clément Weil‑Raynal revient sur les conséquences de ses révélations, en particulier la façon dont il a été cloué au pilori non seulement par le syndicat de la Magistrature mais également par ses confrères journalistes. Le journaliste dénonce en outre le traitement injuste et totalement déplacé dont il a fait l’objet. Dans la même veine, il fustige l’attitude de la Garde des sceaux, Christiane Taubira ainsi que la complicité de la CGT et du SNJ (syndicat national des journalistes), pour qu’aucune condamnation ne soit prise à l’encontre des magistrats coupables d’avoir manqué à leurs devoirs déontologiques les plus élémentaires. "Le Fusillé du mur des cons" nous plonge ainsi au cœur d’une sale affaire où les mondes politique, judiciaire et médiatique se rencontrent et mettent leurs efforts en commun pour défendre l’indéfendable et pour imposer à l’opinion publique leur point de vue idéologique complètement pourri. 

